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LA clôture de l'assembléegénérale de l'Union desConseils économiques etsociaux et Institutions si-milaires d'Afrique (UCESA)a eu lieu il y a deux jours àLibreville. La fin de ces tra-vaux a été sanctionnée parun ensemble de recom-mandations contenuesdans ce que les partici-pants ont appelé la "Décla-
ration de Libreville". Leditdocument a été concocté

autour du thème : ''Les
Conseils économiques et so-
ciaux face aux défis de fi-
nancement de l'adaptation
au changement clima-
tique''. Cette thématiquegénérale englobait quatresous-thèmes notamment,la gouvernance et l'Accordde Paris, état des lieux ; lefinancement de l'énergierenouvelable ; le finance-ment de l'agriculture et lefinancement technolo-gique et de la recherche.En somme, au regard de laproblématique sur laquelleles CES d'Afrique ont plan-ché, plusieurs décisions

ont été retenues. S'agissant de la COP24,l'UCESA a réaffirmé, entreautres, son attachement àla prise des décisionsconcrètes sur la mise enœuvre de l'Accord de Parissur la base des directivesdu récent rapport du GIECd'octobre 2018. ''Nous sou-
lignons l'importance de
mettre en œuvre immédia-
tement des actions d'adap-
tation aux effets des
changements climatiques
sur le long terme, en tenant
compte des besoins spéci-
fiques des populations les
plus vulnérables, en parti-

culier des petits Etats insu-
laires en développement et
des pays les moins avancés'',
ont dit les participants.Une recommandation aégalement été faite sur lamise en place d'une straté-gie claire sur le finance-ment de la lutte contre leschangements climatiqueset sur leur prévisibilité auregard des engagementsdans le cadre de l'accord deParis... "Nous exhortons à
faire de la transition éner-
gétique un moyen d'amélio-
ration de la capacité
d'adaptation et de rési-
lience des économies afri-

caines'', ont-ils déclaré.Toute chose qui explique,selon le président del'UCESA, Boulkassoum Hai-dara, la "Déclaration de Li-breville". Selon lui,
''l'importance et l'intérêt
qu'a suscité la thématique
traitée au cours de la pré-
sente assemblée générale
ordinaire, prouve à suffi-
sance qu'en tant que forces
de propositions et d'orien-
tations, les Conseils écono-
miques et sociaux se doivent
d'être à l'affût des sujets qui
concourent à la sécurisa-
tion et au développement
socio-économique de notre

continent, voire de l'huma-
nité toute entière''.L'orateur a demandé auxmembres de l'UCESA de
''convaincre nos gouver-
nants que face aux effets dé-
vastateurs du dérèglement
climatique, nous devons ins-
crire l'adaptation, l'atté-
nuation de nos modes de vie
en priorité dans nos poli-
tiques nationales de limita-
tion du péril écologique qui
pointe à l'horizon en renfor-
çant nos contributions dé-
terminées au niveau
national (CDN), sans atten-
dre exclusivement l'aide fi-
nancière étrangère''.

Pour la mise en œuvre effective de la "Déclaration de Libreville"
Clôture de l'assemblée générale de l'Union des Conseils économiques et sociaux d'Afrique

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Deux dirigeants de l'Ucesa lors des travaux de l'asssemblée générale.
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Photo de famille des participants.
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LES auditions relatives àl'examen du projet de Loide finances 2019 se sontpoursuivies, jeudi et ven-dredi, au Sénat, avec Fran-cis Nkea Ndzigue(Éducation nationale), AliAkbar Onanga Y'Obegue(Fonction publique), Ma-deleine Berre (Promotiondes investissements), Ar-nauld Calixte EngandjiAlandji (Égalité desChances) et Jacques-DenisTsanga (Eaux et Forêts).On note pour ce qui est duministère de l’Éducationnationale, un budget prévi-sionnel de 47.275.661.325F.CFA pour le programme''Enseignement pré-pri-maire et primaire'', hormisles crédits de fonctionne-ment qui, selon le ministred'Etat Francis Nkea, s'élè-veraient à 1.650.000.000F.CFA. De même, les pro-grammes ''Enseignementsecondaire'' et ''Enseigne-ment technique et profes-sionnel'', ainsi que celui du''Pilotage et soutien despolitiques de l’Éducation'',se sont vu affectés respec-tivement, 130 275.664.450F.CFA ; 12.641.070.033 FCFA ; et 8.052.712.446F.CFA. Ces enveloppes neprennent pas en compteles crédits de fonctionne-

Le rythme s'accélère !
Examen du projet de Loi de finances 2019/Audition des membres du gouvernement (suite)

Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

à hauteur de3 887 349128 F.CFAcontre 1 923609 570F.CFA au titrede la Loi desfinances rec-t i f i c a t i v e2018. ''Soit
une augmen-
tation de
102%'', a pré-cisé MmeBerre.Quant au mi-nistère del’Égalité desChances en charge de laJeunesse et des Gabonaisde l’Étranger, on notera del'intervention du ministreEngandji Alandji que lebudget prévu pour cetexercice 2019 s'élève à679.255.456 F.CFA. Unmontant qui devra êtrepartagé entre les dépensesde personnels(216.447.456 F.CFA), lesdépenses de biens et ser-vices (250 millions) et lesdépenses de transfert(212.808.000 F.CFA).Il en est de même au mi-nistère des Eaux et Forêtsoù, Jacques Denis Tsanga afait remarquer que l'enve-loppe allouée à son dépar-tement ministériel avaitconnu une baisse de18,56%. Soit 15.689.121.384 F.CFAen 2019, contre19.264.726.672 F.CFA pourl'exercice qui s'achève.

ment qui s'élèvent respec-tivement à 8.644.918.500F.CFA ; 950.000.000 F.CFAet 264.480.513 F CFA.S'agissant du ministère dela Fonction publique, encharge de la Modernisationde l'Etat, Ali Akbar Onanga

a expliqué que, pour cetteannée 2019, le budget ré-servé au programme Fonc-tion publique s'établirait à4.339.107.866 F CFAcontre 11.998.066.712F.CFA en 2018. Soit, a-t-ilprécisé, une baisse de 64%.

Une baisse, selon lui, impu-table à la suppression descrédits d'investissementdudit programme, d'unmontant de 7.500.000F.CFA, et à une réduction dela moitié des crédits detransferts qui s'élevaient

...Ali Akbar Onanga Y'Obegue,...
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Madeleine Berre ...
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... et Arnauld Calixte Engandji-Alandji.
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en 2018, à 450 196 000F.CFA. Au programme ''Moderni-sation de l'Etat'', il estprévu une enveloppe glo-bale de 373.449.832 F.CFA,contre 237.408.674 F.CFAà l'exercice précédent. Tan-dis que pour le pro-gramme ''Pilotage etsoutien'', le ministre de laFonction publique entendinjecter 2.793.440.560F.CFA.Pour sa part, la ministre encharge de la Promotiondes Investissements et desPartenariats publics-pri-vés a, d'entrée, tenu à pré-ciser aux sénateurs queseul le programme ''Pilo-tage et soutien aux poli-tiques des investissementset des partenariats pu-blics-privés'' est  rattachéau département ministé-riel dont elle a la charge. Etque celui-ci était budgétisé

Les sénateurs ont, entre autres, reçu tour à tour, les ministres...
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